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Lutte contre la covid-19 au Togo :

La lutte contre la pan-
démie au coronavirus au
Togo se poursuit avec des
résultats satisfaisants ces
dernières semaines. Les
chiffres de contamination
de la maladie connaissent
une baisse significative
depuis plusieurs semai-
nes maintenant. Du 16 juin
à hier mercredi soit une
semaine, seulement 84
cas d’infection ont été en-
registrés alors que sur la
même période en mars,
ce chiffre était à 1.194 et
798 en avril. Ce qui prouve
que des efforts sont faits
en matière de strétégies
de lutte par les autorités
sanitaires pour maitriser la
maladie. Il est important de
saluer le bon comporte-
ment de beaucoup de To-
golais qui ont compris qu’il
faut leur appui aux efforts
qui sont faits par le gouver-
nement pour vaincre la
maladie. Selon les chiffres
rendus publics par les ser-
vices compétents, le Togo
est à 6% du pic de conta-
mination aujourd’hui. Les
experts considèrent que le
pays recense en moyenne
12 nouvelles contamina-
tions chaque jour. Toujours
selon les chiffres d’hier il y

Baisse des cas de contamination mais,
la vigilance toujours de mise

Lisez chaque
semaine

votre journal

l’information au
coeur du

développement

tion Nationale de Gestion
de la Riposte contre la
covide-19 joue parfaite-
ment son rôle de veille et
d’alerte. Loin de penser
que la maladie est en train
de finir, il est important de
continuer à respecter les
mesures édictées dans la
riposte. La baisse des chif-
fres de la contamination
est le résultat d’un travail
qui est fait en amont.
D’ailleurs les experts de la
santé préviennent sur le
relâchement dans le res-
pect des gestes barrières.
Ailleurs en Europe on parle
aujourd’hui de la deuxième
vague ou de la troisième
vogue de la pandémie.
Cette situation peut arriver
ici à moindre erreur. C’est
pourquoi il est demandé à
toute personne vaccinée ou
pas de continuer par res-
pecter les gestes barrières
traditionnels à savoir le la-
vage de mains, la distan-
ciation physique et le port
de cache-nez. Certains
estiment qu’ailleurs surtout
dans les pays européens,
le port de cache-nez n’est
plus une obligation. C’est

des, environ 250 sont sui-
vis avec efficacité. Avec
ces performances, la
pression sur le personnel
soignant a du coup chuté.
Il faut aussi dire que la vac-
cination qui a cours dans
le pays en est pour quel-
que chose.

Le Togo est arrivé à ce
résultat grâce aux sacrifi-
ces de l’ensemble des To-
golais. Les autorités sani-
taires ont su gérer la pan-
démie avec les mesures
restrictives. La Coordina-

champs, de la porte avant
de partir. Et ceci se fait en
douce, sans aucune vio-
lence. Ainsi faisant, le port
de cache-nez est devenu
une habitude pour les To-
golais. Beaucoup plus
pour ceux de la capitale
parce qu’à l’intérieur du
pays c’est une autre réa-
lité. Tous ces ingrédients
ont fait que le Togo ne
connait plus beaucoup de
cas de contamination par
jour. Comme conséquen-
ces, les personnes mala-

vrai mais il faut savoir que
dans ces pays la majorité
de la population est vacci-
née, ce qui n’est pas le
cas au Togo où les person-
nes vaccinée n’approchent
même pas la moitié de la
population. Sur le sujet le
professeur Komi ADJOH,
Agrégé de pneumologie,
membre du Conseil Scien-
tifique invite les Togolais à
patienter puisque la vacci-
nation est en cours, le
moment viendra où les ba-
vettes vont tomber. « On
espère  vivement  que  le
temps arrive pour qu’on se
débarrasse de ce bout de
tissu, mais  il  faut  rester
encore sage et continuer
de  porter  ces masques
pour un temps encore. Les
pays  qui  laissent  tomber
les masques, ce sont les
pays  qui  ont  réussi  une
portion importante de vac-
cination pour leurs popula-
tions. Chez nous ici ceux
qui  ont eu déjà  les  deux
doses  de  vaccin  sont
autour de 90 mille voir 100
mille. Donc c’est très peux
pour que les gens laissent
tomber  les  masques »,
déclare-t-il. Si on dit que
même les personnes vac-
cinées peuvent attraper la
maladie mais ne font pas
la forme grave, il est donc
clair que ces personnes
vaccinées peuvent trans-
mettre la maladie à celles
qui ne le sont pas encore.
Voilà pourquoi on conseil
à toute personne de porter
son masque.

M. Mazé

a eu 13.735 cas confirmés
et 128 décès liés au
coronavirus recensés dans
le pays depuis le début de
la pandémie. On note
13.362 cas guéris et 128
Décès. Au total 354.556 de
tests ont été réalisés tou-
jours jusqu’hier mercredi,
ce qui représente 45,82
tests pour 1000 habitants.
Cette situation classe le
Togo parmi les pays les
plus engagés dans la lutte
contre la pandémie. Ces in-
formations sont anodines
aux yeux du citoyen
lambda. Mais il faut aller
dans le fond des informa-
tions pour comprendre que
le Togo fait assez d’efforts.
Ceci grâce également aux
forces de sécurités au sein
du Groupe Mixte de Sur-
veillance anti-pandémie qui
ont fait un travail remarqua-
ble dans la dissuasion de
tous ceux qui foulent au
pied les gestes barrières.
Toujours postés à de
grands carrefours, les
agents de force de l’ordre
ne laissent rien passer. Si
vous n’avez pas votre ba-
vette, vous êtes priés de
ne pas poursuivre votre tra-
jet. Vous êtes obligés de
payer une bavette sur-

La structure du virus

TOUR DE GARDE DES PHARMACIES

21 JUIN 2021 au 28 JUIN 2021.

BOULEVARD         Bd. Du 13 Janv. Doulassamé 22 21 65 49 | 90 89 28 49
KPEHENOU       Bd HOUPHOUET - BOIGNY 22 21 32 24 | 70 45 25 03
OCEANE      Rue de I’OCAM face Hotel de la PAIX 22 22 6277 | 96 75 25 02
PORT Face Hôtel Sarakawa 22 27 61 88 | 70 41 54 53
KODJOVIAKOPE     Avenue Duisbourg 22 21 89 90 | 22 20 4471
JUSTINE        291, Bd des Armées - Tokoin Habitat 22 21 00 04
CAMPUS Adéwi 22 21 56 32 | 93 38 08 84
MAIRIE Face Mairie 22 21 26 39
ISIS        Avenue Jean Paul Il prés des rails NUKAFU Gakpoto 70 44 83 87
YEM - BLA          258, Av. Akéi face a la Résidence 22 26 76 51 | 90 88 98 72
FRATERNITE Hédzranawé près de Clinique St Joseph 22 26 81 55 | 96 80 09 19
CITRUS Attiégou Carrefour DVA, Grand Contournement 70 44 59 24 | 96 80 09 03
NOTRE DAME Rte Aéroport entre la foire TOGO 2000 et I’Aéroport 96 80 10 12
APOTHEKA Face siége FTF, route de Kegué 22 61 57 57 | 70 44 33 33
MISERICORDE A côté de la Station MRS 96 80 09 45
LE PROGRES non loin de la gendarmerie d’Ahadji-Kpota 70 45 86 55 I 96 80 10 00
ADIDOGOME       Face au camp 2éme RI d’Adidogomé 22 50 54 85
SILOE       Carrefour Aflao Apédokoé Atigangomé 90 80 26 39 | 96 80 10 16
ACTUELLE Route Ségbé; Sagbado - Adidogomé 90 61 46 44 I 96 80 09 95
SEGBE prés de I’EPP et du CEG Ségbé 92 59 49 35 | 79 30 07 29
DJIDJOLE        DJIDJOLE 22 25 65 12 | 93 93 99 27
ST JOSEPH        Bretelle BE KLIKAME 22 25 74 65 | 91 09 46 38
VIGUEUR        Rue 267, AGBALEPEDOGAN, Kilimandjaro 22 51 63 30
MILLENAIRE       Face reserve de la gendarmerie d’Agoé-Nyivé,  22 51 64 31
DIEUDONNE Route LLEO 2000, non loin de FUCEC Agoé-Téléssou 70 44 84 59
OSSAN        Etablissement la LIMOUSINE, carrefour AVEDJI  70 40 44 25
APOLLON Non loin du carrefour des hirondelles - Avédji 70 41 01 07
SHALOM        Agoé-Cacavéli, non loin de BKS. 22 51 87 60 I 70 49 96 51
NOUVELLE  TULIPE Prés de la station CAP Agoé-Légbassito 99 47 00 70
ST MICHEL Agoé entre Brasserie BB et espace Télécom 22 51 70 22 | 70 43 30 43
TCHEP’SON       Face Terminal du Sahel (Togblékopé) 96 90 04 64 | 70 42 94 41
EXCELLENCE        Agoé Démakpoé Voie CEDEAO 22 51 77 87 | 93 27 95 54
CHARITE        A côté du CEG d’Agoé-Nyivé 22 25 12 60 | 90 65 21 90
ESPACE VIE         Agoé Logopé, face bar Plaisir 2003 99 85 89 07
DIVINA GRACIA Rond point Cool Catch 99 83 91 00 I 96 80 10 21
NABINE        Sise 4 Agoé Anomé dit Plateau 93 36 26 26 | 98 97 97 96
REGINA PACIS Rte Nationale N°1 près du Bar sous I’Antenne 99 83 90 83
SANGUERA        Près du Lycée de Sanguéra 70 42 80 80 | 99 90 89 72
GANFAT        AGOE DALIKO près du CAMP GP 22 55 08 15 | 70 22 15 15
LA FLAMME D’AMOUR        Sise a Agodéké, route d’Aného 70 45 7014
LE DESTIN        A côté de I’Agence ECOBANK de Baguida 70 4115 41

DU 21 au 28 Juin  2021
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Inauguration de la centrale solaire photovoltaïque de Blitta :

Le Togo en route vers l’autonomie
en énergie électrique

que.
Cette cérémonie

d’inauguration de la cen-
trale solaire de Blitta qui
s’est déroulée sous la pré-
sidence de Faure
Gnassingbé, a suscité une
fierté des populations rive-
raines, témoin de l’évène-
ment, le Maire de la com-
mune de Blitta1,
Bassambadi Dazimwain,
se laissait dire au sujet de
ses administrés : « ils ont
besoin de l’énergie dans
la gestion de leurs peti-
tes unités de transforma-
tion artisanale. On trans-
forme de plus en plus le
manioc en gari, et il y a
même des partenaires
appuyant ces groupe-
ments de transformateurs
en gari… ». On comprend
qu’avec cette centrale, la
création des chaînes de
valeurs importantes pour la
relance de l’économie na-
tionale, prend corps et
constitue également à n’en
point douter une source
d’autonomisation des agri-
culteurs togolais et peut
être un élément d’attrac-
tion des investisseurs na-
tionaux comme internatio-
naux.

Augustin S.

Le gouvernement Togolais a visiblement un regard tourné vers l’autono-
mie en matière d’énergie électrique, la preuve l’inauguration de la centrale
photovoltaïque de Blitta en début de semaine par le Chef de l’Etat Faure
Essozimna Gnassingbé, avec une capacité de 50MGW. Une bouffée d’oxygène
et une marche vers l’accès universel à l’énergie électrique, quand on sait que
de nouveaux chantiers ont été récemment lancés par le gouvernement.

venu réalité aujourd’hui,
est basée sur une techno-
logie dénommée technolo-
gie ‘’ tracker’’, une techno-
logie qui selon eux, permet
aux panneaux solaires de
tourner en fonction de la
position du soleil. La cen-
trale de sources concor-
dantes, vise à terme une
augmentation de 20 MGW,
pour atteindre une puis-
sance maximale de
70MGW, ce qui lui vaut
d’être la plus grande cen-
trale solaire photovoltaïque
de l’Afrique de l’Ouest. En
rappel la centrale électri-
que est installée à Blitta
sur une superficie de 92
hectares, abritant 127.344
panneaux solaires.

On comprend bien
que le Togo est entrain de
joindre l’acte à la parole
avec des inaugurations de
centrale d’énergie électri-
que et des lancements de
nouveaux chantiers de
construction de centrales,
ceci est visiblement, une
détermination affichée des
autorités togolaises qui ont
compris qu’il n’est pas pos-
sible de parler d’industria-
lisation sans une disponi-
bilité et une autonomie en
matière d’énergie électri-

Après la décision en
conseil des ministres la
semaine dernière, de lan-
cer la construction de deux
centrales électriques dans
les régions centrale et de
la Kara, notamment à
Salimdè et à Awandjelo, le
Chef de l’Etat vient d’inau-
gurer la centrale solaire
photovoltaïque de Blitta.

L’investissement est
d’un coût global de 35.830
milliards de Fcfa, la cons-
truction de cette centrale
dont la réalisation porte la
signature de AMEA TOGO
Solar, une filiale de AMEA
Power basée aux Emirats
Arabe Unis, est financé par
le Fonds d’Abu Dhabi pour
le développement, la Ban-
que Ouest Africaine de
Développement (BOAD),
mais aussi de l’Etat togo-
lais. Cette centrale est
prête à servir près de
160.000 ménages. La cen-
trale devrait avec cette ca-
pacité énergétique desser-
vir plusieurs localités si-
tuées entre Atakpamé,
Sotouboua, Sokodé, Bafilo
et Kara, pour ne citer que
celles-ci.

Sur le plan technique,
la centrale selon les res-
ponsables du projet de-

« Nous sommes à la CNAP et nous continuons… »:

Ces vérités d’Eric Dupuy de l’ANC,
un camouflet aux partisans de la chaise vide

qui se retrouve dans les
phrases contenues dans
l’explication donnée par
Eric Dupuy, sont considé-
rées comme une clarifica-

de Fabre à la CNAP, ce qui
ferait l’affaire de la bande
à Monseigneur Kpodzro
soutenant Agbéyomé
Kodjo. Eh bien, la réponse

Véritable camouflet
pourrait-on dire pour cer-
tains partis politiques ou
regroupements de l’oppo-
sition comme la Dynami-
que Monseigneur Kpodzro
(DMK), par rapport à la cla-
rification apportée par Eric
Dupuy, porte-parole de
l’ANC. Pour mémoire la
DMK avait exprimé son
satisfecit à la lettre de
l’ANC au ministre
Payadowa BOUKPESSI
de l’Administration territo-
riale. Cette démarche de
l’ANC envers l’autorité
était assimilée à un retrait
de la formation politique

Ainsi pour ses partisans,
la non-participation à ces
régionales, les dédouane-
rait de la comparaison de
leur vrai poids électoral par
rapport à certains de leurs
amis de l’opposition et
mettrait à nu le mensonge
d’une ‘’prétendue victoire ‘’
au soir du 22 février 2020
à la présidentielle, criée et
défendue malgré la mise
à nue même des chancel-
leries.

La vérité est là et les
partis politiques sur le ter-
rain ont compris que c’est
par de petites victoires
qu’on arrive au bout du tun-
nel et qu’en la matière, le
dialogue est le seul moyen
pour combattre un pouvoir
fort et faire avancer le
Togo.

 Siméau Eglou.

préoccupations. Pas tou-
tes, mais les plus impor-
tantes ». On voit bien que
l’Alliance Nationale pour le
Changement a bel et bien
les pieds sur terre, et a
compris que la politique
c’est sur le terrain et que
la politique de la chaise
vide n’a jamais payé de-
puis les années 1990 à
nos jours au Togo.

Au demeurant, on finit
par se rendre compte
qu’en réalité, la plupart
des tenants de la politique
de la chaise vide, du
moins pour ces élections
régionales, sont en réelles
difficultés en termes de
poids électoral et se ca-
chent derrière une quel-
conque politique de
chaise vide, afin d’esca-
moter leurs véritables fai-
blesses sur le terrain.

tion valant un affont pour
tous ceux qui pensent uti-
l iser l ’ANC comme
béquilles pour faire valoir
leur position.

En effet Eric DUPUY
n’est pas passé par le dos
de la cuillère : « la lettre
adressée au ministre
veut dire qu’on est
ouvert à des discussions
avec le ministre pour
qu’on puisse trouver des
solutions aux points im-
portants qui nous tien-
nent à cœur, d’une part
pour avoir la crédibilité
du processus électoral,
et d’autre part, un apai-
sement de la situation
politique au Togo. Cela
veut dire que nous som-
mes là et nous conti-
nuons à mener les dis-
cussions pour qu’on
prenne en compte nos

L’Alliance Nationale pour le Changement (ANC), met les pendules à l’heure.
La lettre du parti de Jean Pierre Fabre en date du 27 mai dernier a donné libre
cours à toute forme d’interprétation notamment au sujet de sa participation à la
Concertation Nationale des Acteurs Politiques (CNAP). Le porte-parole de l’ANC,
Eric Dupuy lève l’équivoque : « nous sommes à la CNAP et nous continuons à
mener les discussions ».

Eric Dupuy

Les installations de la centrale photovoltaïque

Faure Gnassingbé à son arrivée à Blitta
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COMMUNIQUE
CONCOURS MEILLEURS REPORTAGES SUR LE CIVISME FISCAL

L’Observatoire togolais des médias (OTM) et l’Office Togolais des Recettes portent

à la connaissance des professionnels des médias que le délai de dépôt des

productions dans le cadre du concours sur « les déterminants du civisme fiscal »

est prorogé jusqu’au vendredi 9 juillet 2021 à 17H.

La participation au concours est ouverte à tous les professionnels des médias

dans la catégorie presse écrite, presse en ligne, radio et télévision.

Pour y participer ; il faut

- Etre un professionnel des médias du secteur public ou privé au Togo exerçant

dans un organe de presse écrite, en ligne ou de l’audiovisuel

- Ne pas être membre du comité d’organisation dudit concours

- Les productions dans le cadre du concours doivent être publiées

- Le dépôt des productions se fait au siège de l’OTM sis à KLIKAME de 8H à 17h

tous les jours ouvrables

Fait à Lomé

Le 22 Juin 2021

L’organisation OTM/OTR

Bénissan Barrigah. La
CVJR pour sa part avait
eu pour objectif
d’œuvrer à la réconcilia-
tion nationale, à la paix
civile et à la stabilité po-
litique.

Le HCRRUN jouit
d’une autonomie admi-
nistrative et de gestion.
Ses ressources pro-
viennent du budget de
l’Etat, ou des dons des
partenaires au dévelop-
pement du Togo.

Kokou Amenti

Poursuite de la phase d’indemnisation au HCRRUN :

Cap sur les victimes de la Régime maritime
Le Haut-Commissariat à la Réconciliation et au Renforcement de

l’Unité Nationale (HCRRUN) poursuit la mise en œuvre de son pro-
gramme de réparations. Cette semaine, elle a entamé la phase d’in-
demnisation des victimes de la région maritime. Cette session a lieu
du 22 au 26 juin prochain à son siège sis dans la cité OUA en face de la
Cour constitutionnelle.

la Commission Vérité
Justice et Réconcilia-
tion (CVJR) conformé-
ment à la Recomman-
dation numéro 57 qui
suggère à cet effet la
création par loi d’un or-
gane chargé de la mise
en œuvre du pro-
gramme des répara-
tions. Le processus
d’indemnisation est
l’une des recommanda-
tions formulées par
l’institution présidée par
Mgr Nicodème Anani

déroulement de ces
opérations d’indemni-
sations, Mme Awa Nana
et son équipe ont été
confrontées à plusieurs
reprises à des actes de
fraude orchestrés par
certains citoyens mal
intentionnés.

Pour rappel, le
HCRRUN a été créé
par décret N+ 2013-040/
PR du 24 mai 2013
modifié par le décret N+
2014-103/PR du 03 avril
2014, sur proposition de

réparations en 2018,
plus de 7 milliards de
francs CFA ont été oc-
troyés aux victimes, en-
viron 35.000 personnes
ayant été officiellement
recensées comme tou-
chées par les violences
sociopolitiques de 1958
à 2005. Concrètement,
du 1er octobre 2018 au
11 aout 2019, le
HCRRUN  a indemnisé
au total 7660 victimes
des violences post-
électorales de 2005
pour un total de 6.472
milliards dépensés.
Ainsi, dans la mise en
œuvre de son
chronogramme, le
HCRRUN a effectué en
11 mois d’activité 18
séances d’indemnisa-
tion dont 8 à Lomé, le
tout pour un taux de sa-
tisfaction de 99,2%.
Toutefois, il convient de
souligner que dans le

afin de rentrer en pos-
session des fonds d’in-
demnisation.

Du 15 au 26 mars
dernier, l’institution a
tenu une session d’in-
demnisation à son
siège à Lomé à l’inten-
tion des victimes non
vulnérables de la région
maritime et de Lomé
Commune. Elle se ren-
dra plus tard dans la
période du 3 au 7 mai à
Tabligbo et à Kpalimé
pour la même mission,
celle de la mise en
œuvre de la phase d’in-
demnisation des victi-
mes non vulnérables.

Depuis le début des

Dans le cadre de sa
mission, le HCRRUN
poursuit la phase d’in-
demnisation des victi-
mes de la région mari-
time. Les opérations se
dérouleront à Lomé à
son siège, conformé-
ment à la liste des victi-
mes établie et
consultable sur le site
web de l’institution ou
dans les bureaux des
préfectures et mairies
concernées. L’institu-
tion présidée par Mme
Awa Nana Daboya invite
donc les personnes
concernées par ces
opérations à se munir
des pièces d’identité

Mme AWA Nana Daboya, présidente du HCRRUN
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Eco :

tre axes préconisant entre
autres la création d’une
banque centrale commu-
nautaire chargée de la ges-
tion d’une monnaie com-
mune. Ainsi, si les enga-
gements sont tenus, la
zone devra entrer en phase
de stabilité à partir du 1er

janvier 2027.
Ce sont 15 pays de la

Communauté Economique
des Etats de l’Afrique de
l’Ouest (CEDEAO)  qui se
sont accordés sur la mise
en place de cette nouvelle
monnaie dont la création
se fera en deux phases :
dans la première phase,
les pays qui disposent de
leurs propres monnaies
(Gambie, Ghana, Guinée,
Nigéria et Sierra Léone)
devront lancer une mon-
naie unique, puis dans une
deuxième phase, les 8
pays membres de

place d’une nouvelle feuille
de route, un nouveau pacte
de convergence de stabi-
lité macro-économique,
engageant ainsi leurs pays
respectifs à valider l’en-
semble des critères de
convergence entre 2022 et
2026. Les dirigeants de
l’espace communautaire
espèrent que la reprise du
processus devra permettre
aux différents pays de
s’adapter à la nouvelle con-
joncture internationale et se
remettre sur les rails après
avoir été impactés par la
crise sanitaire liée au covid-
19.

Cette nouvelle feuille
de route intervient près d’un
mois après les états géné-
raux sur la monnaie tenus
à Lomé. Les experts ayant
participé à cette grande
conférence ont proposé
une feuille de route en qua-

Prévue dans un pre-
mier temps pour 2020
avant d’être reportée en
raison de la suspension du
pacte de convergence
2020-2021, la monnaie uni-
que de la CEDEAO verra
finalement le jour en 2027.
« Nous avons une nouvelle
feuille de route et un nou-
veau pacte de convergence
qui couvrira la période en-
tre 2022 et 2026 et 2027
sera l’année de lancement
de l’Eco » a annoncé Jean
Claude Kassi Brou, le pré-
sident de la commission
de la CEDEAO à l’issue
des travaux. En effet, les
Chefs d’Etat et de Gouver-
nement réunis samedi der-
nier à Accra à l’occasion
du 59è sommet ordinaire
ont insisté sur la question
de la nouvelle monnaie qui
est toujours d’actualité et
ont indiqué la mise en

l’UEMOA qui ont en par-
tage le franc CFA devraient
s’y greffer, de sorte à ce
que tous les pays mem-
bres de la CEDEAO utili-
sent une même et unique
monnaie.

Toujours dans le cadre
de ce sommet, la Confé-
rence des Chefs d’Etat et
de Gouvernement a égale-
ment  débattu des ques-
tions sécuritaires, de la
mise en œuvre du plan sa-
nitaire pour la lutte contre
la covid19, le projet de ré-
formes institutionnelles de
l’Organisation  et bien
d’autres sujets importants

Une nouvelle feuille de route renvoie
le lancement en 2027

détournements sont pas-
sés par là. Pendant que
d’autres Togolais croupis-
sent dans la misère,
d’autres vivent dans la bom-
bance simple parce qu’ils
ont occupé une haute fonc-
tion.

Les Togolais ont les
yeux désormais tournés
vers le médiateur de la Ré-
publique qui a la responsa-
bilité de recevoir la décla-
ration des biens et avoirs
des hautes personnalités,
hauts fonctionnaires et
autre agents publics. C’est
l’acteur clé de la
gouvernance publique na-
tionale et principale inter-
face entre les citoyens et
l’administration. C’est pour
cela que ses fonctions ont
été renforcées par une nou-
velle loi adoptée également
au parlement en février der-
nier. Selon le ministre des
droites de l’homme, de la
formation à la citoyenneté
et des relations avec les
institutions de la Républi-
que Christian Trimua, les
Togolais doivent attendre
les premières déclarations
de biens avec les disposi-

Déclaration des biens et avoirs des hautes personnalités au Togo :

La loi désormais prête
tion des affaires de la na-
tion. Cette loi selon le gou-
vernement est en harmonie
avec les efforts de l’Etat
tendant à promouvoir la
transparence dans l’exer-
cice des fonctions publi-
ques, à garantir l’intégrité
et la probité des serviteurs
de l’Etat et prévenir l’enri-
chissement illicite. Per-
sonne ne devrait occuper
un poste de responsabilité
au Togo désormais sans
déclarer ses biens et avoirs.
Depuis la nuit des temps
les Togolais sont nommés
à des postes de responsa-
bilités, dans le gouverne-
ment et à la tête des so-
ciétés étatiques sans la
moindre déclaration. Ils ren-
trent en fonction pauvre et
ressortent nantis au détri-
ment d’autres Togolais.
Beaucoup de Togolais ont
fait fortune au poste de res-
ponsabilité qu’ils ont été
placés, alors que peut-être
leur salaire ne pouvait pas
leur permettre d’avoir cette
fortune en nombre d’année
qu’ils ont fait au poste. Ce
qui veut dire que les pots
de vin, la corruption, les

du bureau de l’Assemblée
nationale et les directeurs
des administrations centra-
les et des entreprises pu-
bliques doivent faire devant
la Cour Suprême une dé-
claration de leurs biens et
avoirs au début et à la fin
de leur mandat ou à la
prise fonction. Depuis,
aucune loi n’a été prise
pour concrétiser cette dis-
position de la loi fondamen-
tale. Il a fallu attendre le
conseil des ministres du
27 novembre 2019 pour voir
le gouvernement adopter
un projet de loi organique
fixant les conditions de
déclaration des biens et
avoirs des hautes person-
nalités, des hauts fonction-
naires et autres agents pu-
blics. C’est donc dans ce
processus que l’Assem-
blée nationale a modifié et
adopté cette loi qui ouvre
désormais la voie à la dé-
claration des biens et
avoirs des personnalités.
Les Togolais auront la pos-
sibilité de connaitre les
biens des dirigeants du
pays et cela permet la
transparence dans la ges-

La déclaration des
biens et avoirs des hautes
personnalités, hauts fonc-
tionnaires et autres agents
publics de plus en plus une
réalité au Togo. La loi adop-
tée en Janvier 2020 a
connu une relecture par-
tielle au parlement le 17
juin 2021. Les modifica-
tions apportées sont rela-
tives aux modalités d’orga-
nisation et de simplification
des procédures de décla-
ration de biens et avoirs.
Ces modifications ouvrent
également la possibilité
d’organiser la déclaration
en ligne des biens et
avoirs. Après cette relec-
ture, plus rien ne devrait
empêcher cette loi d’entrer
en vigueur. Cela fait des
années que cette disposi-
tion de la constitution to-
golaise est réclamée par,
et les acteurs politiques et
les citoyens. Selon l’article
145 de la constitution de
1992, le Président de la
République, le Premier mi-
nistre, les membres du
gouvernement, les prési-
dents des institutions de la
République, les membres

autres agents publics doi-
vent passer pour déclarer
leurs biens et avoirs. Mme
Awa Nana Doboya ne doit
rien craindre, parce que la
loi dit que le Médiateur est
une autorité administrative
dont l’indépendance est
garantie par la constitution,
les lois et les règlements.
Il ne reçoit d’instructions
d’aucune autorité politique,
administrative et législa-
tive. Voilà qui est donc
clair. La seule difficulté que
rencontrera la loi sur la
déclaration des biens c’est
que les personnes visées
peuvent ne pas déclarer
tous leurs biens et avoirs.
Dans ce cas que peut faire
le médiateur de la Républi-
que ? Il est important que
des dispositions soient pri-
ses pour empêcher que de
fausses déclarations ne
soient pas faites. Il urge
également que les ci-
toyens une fois les décla-
rations faites devant le
médiateur, connaissent ce
qui est déclaré. Cela con-
tribue au contrôle citoyen
de l’action publique.

M. Mazé

tions que prendra le média-
teur de la République. «
Avec l’adoption de cette loi,
le  gouvernement  est
aujourd’hui  entièrement
outillé  pour  passer  à  la
mise  en œuvre  pratique
des déclarations des biens
et avoirs. Nous pourrons
très  rapidement  com-
mencé par faire bientôt les
premières  déclarations
des  biens  et  avoirs.  Le
reste ce sont les disposi-
tions pratiques que pren-
dront  le médiateur  de  la
République, la Haute Auto-
rité  de  Prévention  et  de
Lutte Contre la Corruption
et  les  Infractions Assimi-
lées et très marginalement
par le gouvernement », a-
t-il déclaré à l’adoption de
la loi au parlement. Sont
attendus donc les actes du
médiateur de la Républi-
que, un poste occupé par
Mme Awa Nana Doboya,
actuelle présidente du
Haut-Commissariat à la
Réconciliation et au Ren-
forcement de l’Unité Natio-
nale. C’est devant elle que
les hautes personnalités,
hauts fonctionnaires et

Comment parvenir à réunir toutes les conditions pour sortir la nouvelle
unique pour les pays africains ? A cette question, les dirigeants réunis au sein
de la Communauté des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) n’ont visible-
ment pas encore trouvé la solution. Conséquence, le franc CFA a encore des
beaux jours devant lui. La nouvelle monnaie Eco dont les contours sont en-
core en étude sera finalement lancée en 2027. C’est en tout cas l’une des prin-
cipales décisions prises par la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouverne-
ment de la Sous région lors du sommet tenu samedi 19 juin dernier à Accra,
dans la capitale ghanéenne. Cette nouvelle devise qui devra remplacer le franc
CFA est censée booster l’économie des pays africains pour favoriser le déve-
loppement durable.

tion présidentielle fixée au
22 février 2022.

Concernant la question
des réformes institutionnel-
les, le Président Nana
Akuffo Addo a évoqué les
modalités d’attribution des
postes ainsi que la ratio-
nalisation des couts de
fonctionnement de la
CEDEAO. A cet égard, il a
suggéré l’examen d’un
mécanisme de rotation de
chaque groupe linguistique
de l’espace communau-
taire dans les instances
continentales et internatio-
nales.

  Kokou Amenti

tels que la situation au
Mali. Et sur le cas du Mali,
les Chefs d’Etat et de Gou-
vernement de la CEDEAO
ont exprimé leurs vives pré-
occupations concernant
les derniers évènements
politiques qui s’y déroulent
depuis la chute de l’ex-pré-
sident IBK, ceci compte
tenu des risques d’instabi-
lité pour toute la sous ré-
gion. A cet effet, ils ont pré-
conisé la mise en œuvre
des décisions prises le 31
mai dernier lors du sommet
extraordinaire de la
CEDEAO, en particulier le
respect de la date de l’élec-
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Nouveau plan stratégique de la CNDH :

Vers une réorientation des actions pour
mieux répondre aux enjeux

Pour plus d’efficacité en matière de défense et de promotion des droits de
l’homme, la Commission Nationale des Droits de l’Homme (CNDH) va bientôt
se doter d’un nouveau plan stratégique quinquennal couvrant la période 2021-
2026. Jeudi 17 juin dernier, les premiers responsables de l’institution s’étaient
retrouvés au cours d’un atelier pour réfléchir sur les grands axes du nouveau
document quinquennal qui devra permettre à l’institution de remplir pleine-
ment sa mission en tenant compte des défis à relever et des nouveaux enjeux
en matière de défense des droits de l’homme sur le plan international.

Les premiers responsa-
bles de la CNDH s’étaient
rassemblés jeudi dernier à
Lomé pour un atelier natio-
nal de validation du Plan
stratégique de l’institution.
Il s’agit pour les partici-
pants de cet atelier d’ana-
lyser le nouveau document
qui devra servir de boussole
pour les actions de la
CNDH dans les cinq pro-
chaines années. Le docu-
ment qui va plus loin qu’une
simple planification, s’arti-
cule autour de trois princi-
paux axes tels que le dé-
veloppement institutionnel,
la promotion d’une culture
des Droits de l’Homme au
Togo, et le renforcement du
mécanisme national de pré-
vention de la torture et
autres traitements inhu-
mains ou dégradants. Les
grandes lignes de ce nou-
veau plan s’inscrivent dans
la dynamique d’une réorga-
nisation de la Commission
afin de l’adapter aux nou-
velles exigences internatio-
nales concernant la protec-

lever notamment l’améliora-
tion du système carcéral,
ou dans le domaine social
avec les questions relatives
à la prostitution des mineu-
res, ou la gestion des cas
des enfants sorciers.

La CNDH  a été créée
depuis 1987 comme un
mécanisme national de pro-
motion, de protection et de
vérification des droits de
l’homme sur l’étendue du
territoire national. Et depuis
1992, elle est érigée en une
institution de la République
défendant les droits des ci-
toyens.

 Kokou Amenti

à la disposition pour dénon-
cer tout acte de corruption
ou de violation de droits de
l’homme par les forces de
sécurité et de défense. Le
Togo a également procédé
au renforcement de son
cadre législatif et institution-
nel sur les deux dernières
années. Des efforts loua-
bles qui ont permis au Togo
d’être élu à plusieurs repri-
ses au Conseil des Droits
de l’Homme des Nations
Unies.

Toutefois, il convient de
souligner que malgré ces
avancées notables, des
défis majeurs restent à re-

tes de lois notamment le
nouveau code pénal, le
code des personnes et de
la famille, le code de justice
militaire, élaboration de rap-
ports initiaux et périodi-
ques). En 2019 par exem-
ple, 24 membres des forces
de sécurité toutes catégo-
ries confondues ont été dé-
férés en justice pour des
faits touchant aux droits de
l’homme ; des agents des
forces de l’ordre ont reçu
des formations sur les droits
de l’homme et la paix ; 473
personnes ont bénéficié de
la grâce présidentielle ; un
numéro vert (1014) a été mis

du 3è cycle de l’Examen
Périodique Universel
(EPU). Le mécanisme ins-
titué par l’Assemblée Gé-
nérale de l’ONU, se tient
tous les 4 ans et permet au
Conseil des droits de
l’homme de passer à la
loupe la situation des droits
de l’homme des 192 pays
membres et de faire des
recommandations à leurs
dirigeants respectifs. A ce
titre, le Conseil des droits
de l’homme des Nations
Unies examine sur une
base périodique la situation
des droits de l’homme pour
chaque pays membre de
l’ONU, et le respect des
obligations et engagements
pris.

A noter que le dernier
rapport a été présenté en
2017. Et depuis, le Togo a
multiplié les initiatives afin
de se conformer à ses en-
gagements : ouverture po-
litique, institutionnelle et
démocratique, facilitation de
l’accès à la justice, et
adoption de plusieurs tex-

tion des droits de l’homme. 
« L’objectif visé à travers ce
nouveau plan quinquennal
est de s’adapter aux nou-
velles exigences en matière
de protection des droits
humains » a expliqué Mme
Nakpa Polo, présidente de
la CNDH.

On peut s’attendre
dans les prochaines années
à une réorganisation de
l’institution, le Gouverne-
ment ayant adopté le mer-
credi 26 mai dernier un
avant-projet de loi organi-
que, qui modifie le dernier
texte relatif au fonctionne-
ment et à la composition
de l’institution. Pour l’exé-
cutif, il s’agit de doter la
Commission d’un texte
pouvant lui permettre de
jouer pleinement son rôle.
L’adoption de ce nouveau
document est donc une
avancée pour le Togo au
moment où le pays s’ap-
prête à se présenter devant
les Nations Unies en vue de
la présentation de son rap-
port national pour le compte
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La saison agricole 2021-2022 mise en rude épreuve par le facteur pluie :

De la nécessite de repenser l’agriculture
togolaise

sur les marchés. Le bol de
maïs, du mil ou du haricot
a presque doublé.

Il est important de nos
jours de repenser l’agricul-
ture togolaise qui reste l’un
des leviers importants de
l’économie togolaise. Elle
représente plus de 40 % du

La saison agricole
2021-2022 est mise à rude
épreuve par l’absence des
pluies depuis plusieurs
mois. Les produits agrico-
les ont enduré une séche-
resse sans précédente,
difficile de regarder les
plants à peine poussés du
sol dans les champs au
cours des mois de mars et
avril. Les pluies ont été ra-
res alors que rien ne pré-
sageait cette situation au
démarrage de la saison.
Les premières pluies
avaient bien démarré et
naturellement les paysans
ont toute suite mis les grai-
nes de maïs sous terre.
Mais à peine les semis ont
commencé par pousser du
sol, les pluies ont cessé.
Sur toute l’étendue du ter-
ritoire national, cette rareté
des pluies a été constatée.
Partout les paysans pous-
sent des cris de détresse
et ont les yeux tournés vers
dame nature qui seule im-
pose sa volonté. Du Nord
au Sud, de l’Est à l’Ouest,
aucun coin du pays n’a été
exempt de cette situation.
Fort heureusement, depuis
du mois de mai, les pluies
ont repris et les activités
champêtres ont également
redémarré. Mais les cultu-
res ont pratiquement frôlé
la catastrophe. Nombreux
sont les paysans qui ont
tout simplement repris les
semences comme si c’est
maintenant que la saison
pluvieuse commençait au
Togo. D’autres par contre
sont passés à la culture

des produits du moment,
ils estiment qu’il ne sert à
rien de revenir sur ce qu’ils
avaient déjà fait comme
activité parce que personne
ne sait quand les pluies
vont encore cesser. Habi-
tuellement les premiers
produits agricoles font leur
apparition sur les marchés,
ce qui n’est pas le cas
cette année. Déjà à la fin
du mois de mai, les pre-
miers tubercules d’igna-
mes, maïs frais ou encore
de l’arachide inondent les
marchés mais aujourd’hui
nous sommes à la fin du
mois de mai, rien de tout
cela. Le maïs et l’arachide
qui sont disponibles actuel-
lement, c’est grâce aux
cultures dans les bas-
fonds de certaines locali-
tés. Face à ces caprices
de la nature, il est à crain-
dre le manque de produits
agricoles cette année. Est-
ce que les semences re-
prises vont réussir comme
au cours d’une année nor-
male ? Les pluies ne se-
ront-elles pas plus abon-
dantes, ce qui ne sera pas
favorable à certaines cultu-
res ? Autant d’interroga-
tions qui suscitent des
crantes dans le monde
paysan. La même crainte
est observée chez l’en-
semble des consomma-
teurs, ceux qui ne produi-
sent pas mais vivent du
sacrifice des paysans.
D’ailleurs le manque des
premiers produits agricoles
a entrainé la flambée des
prix des produits céréaliers

ver des voies et moyens
pour qu’elle soit pratiquée
autrement pour ne plus
dépendre des caprices de
dame nature. C’est vrai que
des réflexions se mènent
depuis la nuit des temps
mais la technologie évolue
et c’est important de sui-

n’aboutiront pas aux résul-
tats escomptés. La preuve
aujourd’hui malgré tous ces
projets, les produits agrico-
les coûtent encore très
chers et même se font ra-
res à des moments. On se
rappelle le Programme
National d’Investissement
Agricole et de Sécurité Ali-
mentaire (PNISA).  Ce
vaste programme sensé
relancer définitivement
l’agriculture togolaise s’est
achevé sur un échec selon
certains, et sur des résul-
tats mitigés selon d’autres.
Il faut mener des réflexions
dans le sens de pouvoir
gérer les eaux en saison
de pluie et les utiliser lors-
que les pluies se font ra-
res. L’Etat peut faire de
grands bassins de réten-
tion d’eau dans les gran-
des régions agricoles pour
aider les paysans à sur-
monter les sécheresses
constatées en pleine sai-
son agricole. Ces projets
peuvent commencer dans
les grandes régions agrico-
les et progressivement
s’étendre à l’ensemble du
pays. Il est bien de mettre
en place des projets agri-
coles mais si la nature doit
continuer par dicter ses lois
à l’agriculture togolaise,
elle connaitra toujours des
difficultés. On parle beau-
coup de la mécanisation
de l’agriculture, il faut pren-
dre en compte la gestion
de l’eau pour faciliter le tra-
vail champêtre aux Togo-
lais.

M. Mazé

(PADAT), le Projet d’appui
au secteur agricole PASA,
actif notamment dans l’éle-
vage la couverture
vaccinale des ruminants, le
Programme de productivité
agricole en Afrique de
l’Ouest-Togo (PPAAO), le
Projet d’aménagement

PIB togolais, et occupe
près de 65% de la popula-
tion active. La superficie
cultivable est évaluée à 3,6
millions d’hectares, soit
60% de la superficie glo-
bale du pays. Avec ces
données, il est clair que si
le secteur a des difficultés
comme actuellement c’est
l’économie qui prendra for-
cément un coup. Pour évi-
ter les difficultés que ren-
contre l’agriculture togo-
laise il faut chercher et trou-

vre le rythme. Si tant est
que le secteur fait vivre tout
le pays, il urge de mettre
tout en ouvre pour une agri-
culture émergeante. Il faut
profiter des projets dont
dispose le pays pour aller
vers de nouvelles formes
de pratique culturales. A ce
jour, le pays compte plu-
sieurs programmes visant
à améliorer la production
agricole, il y a  le Projet
d’appui au développement
de l’agriculture au Togo

hydro-agricole de la basse
vallée du fleuve Mono
(PBVM), de développe-
ment de la production rizi-
cole dans la région de la
Kara (PDPR-K). Le projet
d’agropole, est actuelle-
ment en gestation dans la
région de Kara. Tous ces
projets sont salués mais
s’ils doivent permettre à
l’agriculture togolaise d’évo-
luer et que celle-ci dé-
pende de la nature, il est
clair que ces projets

l’INSEED (Institut National
de la Statistique et des Etu-
des Economiques et Démo-
graphiques).

Face à une population
urbaine galopante, il est
donc impératif de moderni-
ser les mesures existantes
de coordination des ac-
teurs et de maitrise du fon-
cier pour non seulement
s’accorder sur un standard
minimum de qualité de vie
des populations et créer des
conditions idoines pour ga-
rantir une urbanisation har-
monieuse selon les orien-
tations de l’Agenda 2063
de l’Union africaine, des
Objectifs du Développe-
ment Durable (ODD) et du
Nouvel agenda urbain.

Kokou Amenti

Cadre de vie et de l’habitat :

Six communes bientôt dotées d’un plan
directeur d’urbanisation

la population urbaine, les
villes de plus de 50.000
habitants ne cessent de
croitre elles aussi. Une si-
tuation qui oblige les auto-
rités togolaises à anticiper
sur l’avenir en termes d’ur-
banisation des villes. «
Pour être créatrice d’em-
plois et de richesses, l’ur-
banisation doit être
maitrisée et orientée dans
une perspective de dévelop-
pement durable. La
maitrise du processus d’ur-
banisation passe entre
autres, par la refonte du
droit de l’urbanisme et de
la construction, de l’en-
semble des règles et insti-
tutions relatives à l’aména-
gement et au développe-
ment urbain » relève-t-on
dans les rapports de

urbaines.
Au Togo comme

ailleurs dans le monde et
surtout en Afrique, il est cru-
cial d’établir un encadre-
ment efficace de l’évolution
physique des villes, de l’oc-
cupation et l’utilisation des
sols et d’obtenir un aména-
gement et un développe-
ment harmonieux des en-
sembles urbains. En effet,
la population urbaine au
Togo est estimée en 2020
à 43,5% avec une popula-
tion d’environ 3.351.800
habitants. Le taux d’urba-
nisation se situera à 58%
vers 2050 contre 39% en
2014 en 2014, soit une aug-
mentation de 2,7 millions
en 2014 à 8,4 millions en
2050. Avec cet effectif de
plus en plus croissant de

Dans le souci d’améliorer le cadre de vie et de l’habitat pour les popula-
tions togolaises, les autorités en charge de ce département ambitionnent de
doter six (6) communes du Togo d’un schéma directeur d’aménagement et
d’urbanisation. Il s’agit des communes du Zio1 dans la région maritime, Ogou1
et Kloto1 dans les Plateaux, Tone1 dans les Savanes, la Kozah1 dans la Kara et
Tchaoudjo1 dans la Centrale. Cette ambition portée par le Gouvernement, sera
financée par une partie des fonds de financement du Projet d’Infrastructures et
de Développement Urbain (PIDU), évalué à 16 milliards de francs CFA.

l’urbanisme, de l’habitat et
de la réforme foncière a
lancé un avis d’appel à
manifestation d’intérêt de
services de consultant pour
faire le diagnostic de cha-
que commune. Pour rap-
pel, le PIDU a pour objectif,
l’amélioration des accès à
des infrastructures urbaines
et aux services de base
dans les villes et le renfor-
cement de leur capacité ins-
titutionnelle en matière de
planification et de gestion

ront d’un document de ré-
glementation et de gestion
de l’espace urbain organi-
sant la circulation et les
transports. Ces communes
pourront également se pro-
jeter à l’horizon 20 ans pour
mener les grands chantiers
stratégiques conformément
à la dynamique de
métropolisation en cours
dans le pays.

Dans le cadre de la réa-
lisation de ce projet, le dé-
partement en charge de

Les autorités togolaises
veulent préparer l’améliora-
tion de la physionomie et
des conditions de vie dans
les villes à moyen et long
terme. En effet, deux ans
après le lancement du pro-
cessus de décentralisation
au Togo, le Gouvernement
veut doter ces 6 communes
des 5 régions économiques
d’un plan directeur d’amé-
nagement et d’urbanisation.
A travers ce plan directeur,
ces communes dispose-




